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JUSTIFICATION SUCCINCTE

La quatrième directive 78/660/CEE du Conseil, du 25 juillet 1978, concernant les comptes 
annuels de certaines formes de sociétés coordonne les dispositions des États membres 
relatives aux comptes annuels et aux rapports de gestion des sociétés à responsabilité limitée. 
La version actuelle de la quatrième directive est le résultat d'une série de modifications 
intervenues entre 1983 et 2006.

Les amendements proposés dans le présent avis visent à compléter les informations fournies 
par les sociétés sur la chaîne d'approvisionnement et à garantir une cohérence entre la 
définition d'une grande entreprise donnée par la quatrième directive et les obligations 
spécifiques de déclaration qui en découlent. 

AMENDEMENTS

La commission des affaires étrangères invite la commission des affaires juridiques, 
compétente au fond, à incorporer dans son rapport les amendements suivants:

Amendement 1

Proposition de directive
Considérant 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. Afin de renforcer la cohérence et la 
comparabilité des informations non 
financières publiées dans l’ensemble de 
l’Union, les sociétés devraient être tenues 
d’inclure dans leur rapport de gestion une 
déclaration non financière comprenant des 
informations relatives au minimum aux 
questions d’environnement, sociales et de 
personnel, de respect des droits de 
l’homme et de lutte contre la corruption. 
Cette déclaration devrait contenir une 
description des politiques, des résultats et 
des risques liés à ces questions.

6. Afin de renforcer la cohérence et la 
comparabilité des informations non 
financières publiées dans l'ensemble de 
l'Union, les sociétés devraient être tenues 
d'inclure dans leur rapport de gestion une 
déclaration non financière comprenant des 
informations relatives au minimum aux 
questions d'environnement, sociales et de 
personnel, de respect des droits de l'homme 
et de lutte contre la corruption. Cette 
déclaration devrait contenir une description 
des politiques, des résultats et des risques 
liés à ces questions; elle devrait également 
indiquer la chaîne d'approvisionnement 
de la société et ses sous-traitants.

Or. en

Justification

Un rapport sur les questions non financières et sur les risques liés à ces questions n'est pas 
complet s'il ne comporte pas des informations pertinentes sur la chaîne d'approvisionnement. 
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Le Parlement européen a affirmé ce principe dans des résolutions antérieures, notamment au 
paragraphe 8 de sa résolution du 6 février 2013 sur la "Responsabilité sociale des 
entreprises: comportement responsable et transparent des entreprises et croissance durable" 
(2012/2098(INI).

Amendement 2

Proposition de directive
Article 1 – point 1 – sous-point a
Directive 78/660/CEE
Article 46 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(b) Pour les sociétés qui ont employé en 
moyenne plus de 500 salariés sur l’exercice 
et qui, à la date de clôture du bilan, 
affichent soit un total du bilan supérieur à 
20 000 000 EUR, soit un chiffre d’affaires 
net de plus de 40 000 000 EUR, l’exposé 
contient également une déclaration non 
financière comprenant des informations 
relatives au minimum aux questions 
d’environnement, sociales et de personnel, 
de respect des droits de l’homme et de lutte 
contre la corruption, notamment:

(b) Pour les sociétés qui ont employé en 
moyenne plus de 250 salariés sur l'exercice 
et qui, à la date de clôture du bilan, 
affichent soit un total du bilan supérieur 
à 17 500 000 EUR, soit un chiffre 
d'affaires net de plus de 35 000 000 EUR, 
l'exposé prend également en considération 
la chaîne de valeur de l'entreprise et les 
sous-traitants, et contient une déclaration 
non financière comprenant des 
informations relatives au minimum aux 
questions d'environnement, sociales et de 
personnel, de respect des droits de l'homme 
et de lutte contre la corruption, notamment:

(i) une description de la politique appliquée 
par la société en ce qui concerne ces 
questions;

(i) une description de la politique appliquée 
par la société en ce qui concerne ces 
questions;

(ii) les résultats de ces politiques; (ii) les résultats de ces politiques;

(iii) les risques liés à ces questions et la 
manière dont la société gère ces risques.

(iii) les risques liés à ces questions, les 
risques liés aux activités et aux relations 
commerciales de la société et la manière 
dont celle-ci gère ces risques.

Lorsqu’une société n’applique pas de 
politique sur l’une ou plusieurs de ces 
questions, elle fournit une explication de ce 
fait.

Lorsqu'une société n'applique pas de 
politique sur l'une ou plusieurs de ces 
questions, elle fournit une explication de ce 
fait.

Pour fournir ces informations, la société 
peut s’appuyer sur des cadres nationaux,
de l’UE ou internationaux et indique, le cas 
échéant, quels cadres elle a utilisés.

Pour fournir ces informations, la société 
peut s'appuyer sur des cadres de l'UE ou 
internationaux et indique, le cas échéant, 
quels cadres elle a utilisés.
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Or. en

Justification

The 4th Directive defines large companies as having more than 250 employees, a net turnover 
of more than EUR 35 million and a balance sheet exceeding EUR 17.5 million. The Guiding 
Principles on Business and Human Rights state that businesses "seek to prevent or mitigate 
adverse human rights impacts that are directly linked to their operations, products or services 
[…] even if they have not contributed to those impacts". To have an international level 
playing field and make possible a comparison between companies, a company should always 
use an EU or international framework instead of a local one.

Amendement 3

Proposition de directive
Article 1 – point 1 – sous-point c
Directive 78/660/CEE
Article 46 – paragraphe 5 (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

5. Une société qui est une filiale est 
exemptée de l’obligation prévue au 
paragraphe 1, point b), si elle-même et ses 
filiales sont consolidées dans les états 
financiers et le rapport de gestion d’une 
autre société et que le rapport consolidé 
de gestion est établi conformément à 
l’article 36, paragraphe 1, de la 
directive 83/349/CEE.. »

supprimé

Or. en

Justification

Une grande société est souvent composée de multiples entreprises; si un risque existe au sein 
de cette société, il convient de savoir clairement dans quelle filiale. En exemptant les filiales 
des obligations prévues au paragraphe 1, point (b), on réduit la clarté nécessaire. 


